
CHAPITRE 74

Loi concernant la cité de Saint-Jean

[Sanctionnée le 10 février 1954]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable, la corporation de la
cité de Saint-Jean peut, avec l'approba-
tion de la Commission municipale de
Québec et du ministre des affaires muni-
cipales,

a) acquérir, construire, améliorer et
entretenir, en totalité ou en partie, un ou
des immeubles pour servir, entièrement
ou partiellement, à des fins municipales
ou industrielles, à un coût total ne devant
pas excéder deux cent cinquante mille
dollars;

b) vendre ou louer tout immeuble visé
par le paragraphe a à des conditions rai-
sonnables et justes, à toute personne,
société ou corporation, dont les opérations
industrielles devront être profitables à la
cité de Saint-Jean et à sa population;

c) approprier, aux fins susdites, à même
ses fonds généraux disponibles, une somme
de soixante-quinze mille dollars et em-
prunter pour lesdites fins une somme
n'excédant pas cent soixante-quinze mille
dollars;

d) exercer, aux fins ci-dessus mention-
nées, les pouvoirs prévus aux articles 605
à 608 de la Loi des cités et villes en sui-
vant, à ce sujet, les dispositions des articles
1066b à 1066t du Code de procédure civile
et de la loi 1-2 Élizabeth II, chapitre 20.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Acquisi-
tion, etc.,
d'immeu-
ble, au-
torisée.

Entrée en
vigueur.
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